
CHAPITRE 94

Loi concernant la succession de
de Patrick Labelle

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que Ghislaine Brisebois, de
Kamloops, Colombie Britannique, Lise
Brisebois, de la Ville de Saint-Laurent,
Jean Hamilton, de la Ville de Montréal,
demeurant présentement à Fort Lauder-
dale, État de Floride, en sa qualité de
tutrice à ses deux enfants mineurs Leslie
Ann et Mark Maxime, issus de son ma-
riage avec Gilles Brisebois, décédé, René
Sénécal, de la Ville de Montréal, en sa
qualité de curateur à Yvonne Labelle,
Colombe Cousineau, de la Ville de Mont-
réal et Vincent de Paul Marceau, de la ville
de Québec, en leur qualité de co-curateurs
à Micheline Brisebois, Roland Brisebois,
de la Ville de Laval, et Marie-Antoinette
Gervais, de la Ville de Laval, en leur
qualité de co-curateurs à Suzanne Brise-
bois, de la Ville de Montréal et le Trust
Général du Canada, corporation ayant
son siège social à Montréal, agissant en sa
qualité de fiduciaire et exécuteur testa-
mentaire de la succession de feu Patrick
Labelle, aux termes de l'article 5 du chapi-
tre 167 des lois de 1953/1954, ont, par leur
pétition, représenté:

Que, par son testament passé le 2 juin
1925 devant le notaire Joseph E. Lemire,
Patrick Labelle a nommé son épouse
Adelina Rochon et son gendre Maxime
Brisebois, comme ses légataires fiduciaires
et exécuteurs testamentaires à qui il a
accordé la saisine de tous ses biens pour
en disposer de la manière y indiquée pour
le bénéfice de son épouse, Adelina Rochon,
sa vie durant, puis de sa fille, Yvonne
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Labelle, sa vie durant, quant aux revenus
de sa succession, et en définitive, quant au
capital, des enfants issus du mariage de
cette dernière avec Maxime Brisebois,
lesquels enfants il institua ses légataires
universels;

Que Patrick Labelle est décédé le 2
février 1934 et Adelina Rochon le 27
juin 1952 et que, depuis cette dernière
date, Yvonne Labelle a droit à la totalité
des revenus de ladite succession;

Que Maxime Brisebois agissait de son
vivant à la fois comme l'un des fiduciaires
et exécuteurs testamentaires de la succes-
sion dudit Patrick Labelle, conjointement
avec Marcel Faribault quant au capital
mais seul quant aux revenus, en vertu
des articles 1, 2 et 3 du chapitre 167 des lois
de 1953/1954, et comme procureur de
son épouse Yvonne Labelle, en plus d'être
curateur à sa fille Micheline Brisebois;

Que les biens capitaux de la succession
de Patrick Labelle consistent exclusi-
vement, si l'on excepte une minime somme
en banque, en propriétés immobilières
dont deux sont importantes et produisent
le plus clair des revenus de ladite succes-
sion, savoir: une située à Ottawa, louée
à long terme à Commonwealth Holiday
Inn Inc. et grevée d'une hypothèque de
plus de $900,000 amortissable sur les
prochaines sept années et qui représente le
solde du coût de la construction du motel
y érigé, et l'autre située à Montréal con-
nue sous le numéro 1576 du cadastre de
la cité de Montréal, quartier Saint-An-
toine, formant l'angle des rues Dorchester,
Bishop et Crescent et construite d'un
garage;

Que ce dernier immeuble est grevé d'une
prohibition d'aliéner aux termes du testa-
ment de Patrick Labelle et a été jusqu'à
présent exploité comme garage, notam-
ment en vertu d'un bail à long terme
consenti à Mid-Town Motor Sales Ltd.,
devant le notaire Lionel Leroux, le 4 jan-
vier 1956, enregistré au bureau de la divi-
sion d'enregistrement de Montréal sous le
numéro 1,180,363 et qui a fait l'objet
d'une ratification par la Législature en ver-
tu du chapitre 175 des lois de 1956/1957;

Que vu les transformations majeures
opérées dans le quartier où se trouve ce
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dernier immeuble, son exploitation comme
garage, tel que prévu par le testateur, est
devenue problématique et qu'il y a lieu
d'autoriser les fiduciaires et exécuteurs
testamentaires dudit Patrick Labelle à
en disposer au mieux;

Que parmi les autres biens de ladite
succession se trouve un immeuble portant
le numéro 818 de la rue Sherbrooke est à
Montréal, connu sous les numéros 1194-41
et 1194-42, partie sud-ouest, du cadastre
de la cité de Montréal, quartier Saint-
Jacques, lequel immeuble a servi de rési-
dence à Maxime Brisebois et Yvonne
Labelle depuis le décès de Patrick Labelle;

Que ledit Maxime Brisebois s'était fait
consentir par certains de ses enfants une
cession de leurs droits et intérêts présents
ou éventuels dans ledit immeuble, quant
à Ghislaine, Suzanne et Lise Brisebois,
suivant acte devant le notaire Robert
Désy, le 8 janvier 1953, enregistré au
bureau de la division d'enregistrement de
Montréal, sous le numéro 990122 et quant
à Gilles Brisebois, suivant acte devant
le même notaire, le 6 juillet 1954, et
enregistré au même bureau sous le numéro
1082838, lesquels actes sont contraires
à la prohibition d'aliéner imposée à ses
légataires par Patrick Labelle et qu'il y a
lieu de faire déclarer la nullité desdits
actes;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il y a lieu d'accéder à leur demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . D'ici le décès d'Yvonne Labelle et
nonobstant toutes dispositions contraires
dans le testament de Patrick Labelle,
passé le 2 juin 1925 devant le notaire
E. Lemire sous le numéro 5731 de ses
minutes, les fiduciaires et exécuteurs testa-
mentaires sont autorisés à disposer du lot
1576 du cadastre de la cité de Montréal,
quartier Saint-Antoine, par vente, bail
emphytéotique ou autrement, y compris
le droit d'emprunter sous forme d'hypo-
thèque, aux prix et conditions qu'ils juge-
ront convenables, à la seule condition
d'obtenir le consentement unanime des
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personnes étant soit des légataires univer-
sels majeurs et capables de feu Patrick La-
belle, soit curateur à un desdits légataires
universels incapables, soit tutrice aux
enfants de Gilles Brisebois, soit curateur
à Yvonne Labelle, tout consentement don-
né par un tuteur ou curateur devant l'être
sur avis du conseil de famille; si ce consen-
tement n'est que majoritaire, les fiduciai-
res et exécuteurs testamentaires devront
s'adresser à la Cour supérieure par voie
de requête pour obtenir telle autorisation
de vendre après avis aux personnes men-
tionnées ci-haut.

2 . Les actes passés devant le notaire
Robert Désy, sous les numéros 11533 et
12799 de son répertoire, et enregistrés
au bureau de la division d'enregistrement
de Montréal sous les numéros 990122 et
1082838, sont déclarés nuls et le regis-
trateur de Montréal est requis d'enregis-
trer contre l'immeuble qui y est décrit
une déclaration comportant le texte du
présent article ainsi qu'une description
de l'immeuble et énonçant la nullité des
actes qui y est déclarée.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


